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14 Mal 1828 apprOuvant les 8tn~ 
luta tle la Mutuelle Européenne et de la 
Mutuolle Indigène du Togo. 

Arrêté du 14 Mal ••il8 approuvant ct rendant 
exécutoires déS tôles" primitifs et sup
plémentaires afférents à l'ex.ercice 1-9%6, 

Arr.t. du 14 Mai .828 approuvanL et rendant 
exécutoires de~ rôles primitifs et lsupplé
menlaires afférents il l'exercice t926. 
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

----~~O~~---

ARRÉTÈ N"U8 promu/gnont an l'D,gO le décret du 22 
FétJrier 1926' portt1nt liugmentaUou du éontin,qeut des d~s
tincti9ns hânorifi'lues réservée" aU,Tl Instituteurs et Justi ... 
fu1rirf>.ç en S"T'P1t·", (l1l,1' Colauies:

Le Gouverneur des Colonies. 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Commissaire de la République, 

Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo, 

Vu le décret du 1\2 Février 1926 portant augmentation 
du contingent des distinctions honorifiques -réservées aux 
instituteurs et institutrIces en servÎce aux Colonies; 

ARRJ1:TE: 

AIl'trcl.H UJ'IlIQUB:- Est promulgué dans le Territoire du 
Togo, placé sous le mandat de la France le décret du 21\ Fé
vrier tlt'26 portant augmentation du contingent des distinG
tions honorifiques réservées aux instituteurs et institutrices 
en service aux Colonies. ' 

Lomé, le Ji Aml t ~1\6 

• BONNBCARMRE 

MINISTé:RE DES QOLONIES. 

&itliD,Lio~. uncril~.. léatnlll 'ŒI m.lîllllel!/8 el inalilullim an service 
aux C4kIlÛI8, 

RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Paris, le 22 Février t926 

MOlfSJ B'Utl LB PRB81DXft'T. 

Les décret. ùes 30 Octobre i895 et 3i i~iIIet i9i7, règle· 
mentant ('attrHm!ion des distinctions honorifiques au per

. sonnel de renseignement primaire aux colonies, ont iixé . 

jusqu'à présent le~ contingents annuels de ces di.stinction8~ 


Cependant le nombre des maltre. de l'enseignement pri 
maire public} en service aux Colonies. ne cesse de croHre; 
il n augmenté de plus de loop, 100 aux Anlilles et,àlaRéunion 
depuis 1895. Dans les autres servÎceB locaux il a augmenté 
de!'lO p, 100 depuis 1917, 

Dans ces conditions, il avait paru au Dêpartement des 
Colonie" <lès i92:1, 'I"e les contingents lil<és par les décrets 
susvisés n'étaient plus proportionnés ni à l'importance du 
çadre actuel des instituteurs coloniaux. ni aux services ren
dus par ces maîtres et qu'Hy avait lieu de les élever dans 
une IDeflure à déterminer.. Tous les G.ouver~eurs Génê
raux et GouverUf'urs ~ Colonies, consultés, ont partage 
cet ·"vis. D'autre part et depuis cette année, le nombre des 
récompenses honorifiques accordées annuellement aux insti
tuteurs de France vient d'être augmenté. 

TI a donc été possible d'accroître le contingent des distinc
tions honorifiques réservées aux instituteurs des eolonies, 
en tenant compte à la fois de j'uugmentation en nombre du 
personnel enseignant colonial et de l'élévation du pourcen
tage des récompenses attribuées à leu~s colll~gues métropo
litains. 

Nous avons donc préparé en cons'èquence le projet Ùé 

décret ci-joint que nous avons l'honneur de vous prie-r ùe 
vouloir bieu, si vous partagez notre manière de voir, revê
tir tie votre signaLure. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président l'hommage de 
notre profond respect. 

Le Jt1inÙitr-t: drJ> CfJlowies, 

Léon PBiUUKB 

Le ldiuistre de l'Instruction Publique et d"fj IJeau$ Art..,., 

DALADIBR. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

VU rartiel6 3 du décret du 30 Octobre 1895 fixant le con
tingent des distinctions honoriliques à accord<>r aux institu
teurs et institutrices employés dans les écoles puhliques des 
Colonies: 

Vu l'artide 1er du décret du 31 Juillet 1917 modifiant le 
précédent; 

Vu l'avlo dl! ComIU &périenr Consultatif de l'Instruction 
Publique de. Colonies; 
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Sur 1. rapport du Ministre desColoni•• et du .\.fini.tre 
de l'Instrillion Publique; 

DÉCRÈTE: 

ARTleu PIlIUIIIR. - Le contingent annuel des distinctions 
honorifiques qui peuvent être accordées aux instituteurs et 
institutrices, employés dans les écoles publiques des Colo
nies est fixé de la manière suivante. 

-1

t'MARTINiQUE 

3 médailles d'argent 

5 médailles de bronze 

1! mentlons honorables 

2" GUADELOUPE 

2 médailles d'argent 

4 médailles de bronta 

8 mentions honorables 
a· RÉUNION 

2 médaille. d'argent 

.. médailles dl} bronze 

8 mentlonl< bMlorablA!a 

-11

POUR L'ENSEMBLE DES AUTRES COLONIES 

f5 médaille. d'argent· 

2! médaille. de bronM 

aimentions honorables 

Au 2. - Le Ministre de. Colonie. et le Ministre de l'ins
truction Publique sont chargés, chacun en ce quile concer
ne, rie l'exécution du présent décret qui Sera publié au J. O. 
d. la R. F. et inséré au BuUetin d •• Lois, ainsi qu'aux bulle
tins officiels des deux Minisl.ère. inter.nés. 

Fait il Paris, le 22 Février 19$. 
GASTO' DOUMERGUE. 

Par le Président d. la République: 

L~ lJ1inisll'e des CQIo"ies. 
Léon PRaOlBo 

ARRÊTÉ N" ·149 p'fmmlguatlt au Togo le décret du 26 
Févn,er 1926' majorant le principal 'des amendes pro
flOncées par les Cours et l'rihunàux de rIL O. ft, 

Le Gouverneur des Colonies, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Commissaire de la République, 

Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 26 Février 1926 majorant le principal de. 
amendes prononcées pal' les Cours et Tribunaux del'A.O.F. 

ARRÊTE: 

ARTICLS PB."'E' - Est promulgué dans 10 Territoire du 
Togo, placé sous le mandat de la France, le décret du 26 
Février 1926 majoran t le principal des amendes pronon
cées par les Cours el Tribunaux de l'Afrique Occiden
tale Française. 

" 

il 
1 

ii , 

1 

A.T. 1. - Le présent arrêté sera enregistré, communi
qué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 21 Avril 192il, 

BONNECARRÈRE. 

MIN 1 S T IÈ A E DES CO LON 1 E S 

Amtodu , ...andll pu le. Coun ,1 Triloum de l'llriqu. 
a..iùn1ala r".;oi... 

• 
RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Pari., 1. 26 F~vrier 1926_ 
M01'llSlBUR LI PRf,81IJSl'fT. 

A l'instar de la métropole, où les amend.. pénal.s,· 
prononcées par le. Cours et Tribunaux, ont été majorée. 
de 30 décimes en vertu de l'article 41 dela loi du 22 Mars 
1924, le Gouverneur Général de l'Afrique Occidentale 
Française a demandé qu'une majoration semhlable BOit 
édict". dans notre grande possession ouest-africaine. 

CeUe majoration doit' être portée à 30 décimes comme 
dans la métropole pour ten;r comple d. la dépréciation 
actueUe de notre monnaie. KIt!> aura ainsi pour effet de 
resütn .... mnr IIIDh'd.... ......... lev gravité in,t.ial., les 
p"in.. pécuniaire. actueUemenl en vigneur dans cette pos
session, Dotamment les peines de simple po1ice , ne corres
pondant plus aux lanc.tions que le législateur d'avant 
guerre avait enlendu ·atlacher à l'infraction commise. 

Les nouvelles dispositions 06 viseront, d'aulre part, que1.. amende. prononcées par les juridictions française •. 
Elle. ne .'appliqueront pas, en elIet, à celles qui .eront 
prononcée. par le. tribunaux indigènes. Devant ce. 
tribunaux, 1. caractère d'exemplarité de la peioe pécu
nalre a été .auvegardé par le décret d" 22 Mar. 1924 qui 
Il fixé dans son nrticle 49, le maximum de ramende il 3.000 
francs en tenant rompte précisément de la ••!pur actuelle 
du franc. ' 

Enfin le décret fixant l'aire de 80n application au ressort 
de la Cour d'appel de l'Afrique Occidentale Française, .e. 
disposition••'appliqueront naturellement au Territoire du 
Togo qui fait partie du r •••ort de la Cour de Dakar. 

Tel est l'objet du projet d. décret ci·joint que, d'accord 
avec M. le Garde de. Sceaux, Ministre de la Justice, et le 
Ministre des Finances, j'ai l'honneur de soumettre à yotre 
haute sanction. 

Je vou, prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect. 

le 111inistre des Colonies, 
Léon PERRIRI. 

• LE PRÉSIDENT nE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport rlu Ministre de. Colonies, du Garde de. 
Sceaux) Ministre de la Justice, et du .Ministre des Finances; 

Vu l'article 18 du .énatus-consulte du 3 Mai 1854; 

Vu l'article. 4 du décret du i" décembre 1858; 


